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INTRODUCTION – L’IAE : CONCILIER L’ÉCONOMIQUE, LE SOCIAL ET LE TERRITORIAL

L'économie sociale et solidaire (ESS) désigne un ensemble d'entreprises organisées sous forme
de coopératives, mutuelles, associations ou fondations, dont le fonctionnement interne et les
activités sont fondés sur un principe de solidarité et d'utilité sociale (hébergement, action
sociale, économie circulaire...).

L’IAE fait partie de l’ESS, et a une place à part en raison de sa relation étroite avec les
politiques publiques de l'emploi, de son modèle économique et de sa place dans le tissu
économique et social. Fin 2019, le secteur de l’insertion par l’activité économique (IAE)
bénéficiait à 134 300 salariés.

Acteurs économiques au service d’un projet social, les structures d’insertion par l’activité
économique (SIAE) participent au développement économique local tout en favorisant
l’insertion professionnelle des publics qu’elles accueillent. Leur rôle est de :

- résoudre les problématiques sociales des salariés en insertion (logement, mobilité, santé…)

- accroître leur employabilité (acquisition de nouvelles compétences et qualifications, mise
en situation de travail, amélioration des savoir-être…)

- les aider à trouver leur voie professionnelle (bilan de compétences, ateliers de recherche
d’emplois, cours d’informatique pour concevoir un CV…)

Ces structure de l’IAE se caractérisent par leur capacité à proposer une autre façon de créer
de la valeur, en partant du potentiel de chaque personne, en développant les compétences, en
s’ancrant dans les territoires ou en stimulant de nouvelles filières économiques et écologiques.

Pour ces acteurs, il apparaît de plus en plus nécessaire d’aller au-delà de la simple insertion,
vers une logique d’inclusion, qui engage une responsabilité collective. Cette philosophie de
l’inclusion implique de passer d’une logique de dépenses publiques à une logique
d’investissement social. Les moyens alloués à l’inclusion ne sont pas un « coût » pour la
société mais un investissement efficace de long terme. Investir aujourd’hui pour faciliter le
retour à l’emploi, c’est réduire demain le chômage de longue durée et les dépenses directes et
indirectes qu’il implique.

Par souci de clarté, les termes « inclusion » et « insertion » sont employés indifféremment dans
ce dossier : en effet, les acronymes réfèrent encore au mot « insertion » (SIAE, IAE) bien que la
réalité désignée relève de plus en plus de « l’inclusion ».
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INTRODUCTION – LE PATRIMOINE ET L’IAE

• Quelle place pour l’Insertion par l’Activité Economique dans le patrimoine ?

Réinventer le Patrimoine vise à réhabiliter des sites patrimoniaux avec l’ambition de
créer des lieux innovants de vie et d’animation des territoires, en y développant de
nouveaux usages.

L’insertion par l’activité économique apparaît comme un champ d’action encore peu
exploré par les acteurs du patrimoine, en phase avec la volonté du programme d’aller
à rebours des idées préconçues sur le patrimoine en termes de publics,
d’appropriations et d’usages. Quatre des sites patrimoniaux sélectionnés dans le
cadre de l’appel à projet du programme Réinventer le patrimoine ont déjà fait appel à
une structure de l’IAE.

Dans une logique d’expérimentation, le programme souhaite esquisser des éléments
méthodologiques à destination des porteurs de projets. Ce dossier réunit des
éléments théoriques sur les SIAE pour appréhender rapidement ces outils complexes
de prime abord, ainsi que des retours de terrains, des expériences et des bonnes
pratiques, issus d’entretiens avec des porteurs de projets à différentes échelles :
directeurs d’associations abritant une structure d’insertion, gestionnaires de sites
patrimoniaux ayant fait appel à une SIAE, et notamment de sites lauréats du
programme Réinventer le patrimoine, universitaires spécialistes de l’ESS,
coordinateurs de réseaux régionaux ou nationaux fédérant des SIAE, référents
départementaux pour l’emploi…

Nouer des partenariats est dans l’ADN des SIAE, puisqu’elles développent une offre
de biens ou de services qu’elles commercialisent auprès de particuliers ou d’acheteurs
publics ou privés, et qu’elles orientent leurs salariés en fin de parcours d’insertion vers
des entreprises employeuses. Les SIAE se révèlent être des acteurs particulièrement
agiles pour intervenir de manière innovante sur des sites patrimoniaux.

Les porteurs de projets patrimoniaux, qu’ils soient des collectivités locales ou des
acteurs privés, sont parfois peu informés des possibilités qu’offre le secteur de l’IAE
pour le patrimoine.

Ainsi, le contenu de ce dossier relève davantage du constat que de l’analyse ou du
jugement, n’ayant pas vocation à être généralisé.

Parc de Wesserling (Haut-Rhin)

Fort Saint-Nicolas (Marseille)

Citadelle de Givet (Ardennes)
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INTRODUCTION - LA RÉFORME DE L’IAE

• Une politique publique en plein essor

Le champ de l’insertion professionnelle a connu un tournant avec la
publication du Rapport Borello en 2018, intitulé « Donnons-nous les
moyens de l’inclusion », qui insiste entre autres sur le rôle joué par les
structures d’insertion dans l’innovation sociale et dans l’accompagnement
des personnes éloignées de l’emploi.

L’IAE fait actuellement l’objet d’une nouvelle réforme. Celle-ci a été
amorcée par la stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté
présentée en septembre 2018, qui réaffirme l’importance du dispositif.

Un budget en conséquence a été déployé (1,3 milliards d’euros en
2021), d’une part pour permettre à 100 000 personnes supplémentaires
de bénéficier d’un parcours en insertion, et d’autre part pour opérer une
simplification des procédures administratives encore lourdes et parfois
opaques, voire incohérentes.

• Un Pacte ambition pour l’IAE, véritable feuille de route de la
réforme, a été remis à la ministre du travail le 10 septembre 2019.

Ce Pacte contient 5 engagements :

1) Accompagner chaque personne selon ses besoins

2) Innover et libérer le potentiel de création d’emplois des entreprises
sociales inclusives

3) Rallier toutes les entreprises et tous les acteurs publics à la clause de
l’inclusion

4) Agir ensemble sur tous les territoires

5) Simplifier, digitaliser, et co-construire en confiance

Ces 5 engagements se déclinent en 30 mesures. Certaines de ces
mesures impliquent des évolutions législatives et/ou réglementaires, qui
sont progressivement adoptées depuis 2020.

Source : Conseil de l’inclusion dans l’emploi – Pacte d’ambition pour l’IAE 
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Le secteur de l’insertion par l’activité économique (IAE) s’inscrit dans le
champ de l’économie sociale et solidaire (ESS) et regroupe un ensemble
d’associations et d’entreprises conventionnées par l’État.

Celles-ci s’engagent à accueillir et à embaucher des personnes éloignées de
l’emploi, pour une durée limitée, dans le cadre d’un parcours d’insertion.

La spécificité de ce parcours consiste à proposer une mise en situation de
travail, doublée d’un accompagnement social et professionnel personnalisé,
de façon à lever les principaux freins d’accès au marché du travail.

Selon les situations des personnes et l’offre locale, les parcours d’insertion
peuvent s’effectuer dans cinq types de structures :

- les ateliers et chantiers d’insertion (ACI)

- les entreprises d’insertion (EI)

- les associations intermédiaires (AI)

- les entreprises de travail temporaire d’insertion (ETTI)

- les entreprises d’insertion par le travail indépendant (EITI), en cours
d’expérimentation

Cette diversité s’explique par le fait que le retour à l’emploi d’une personne
cumulant 4 freins à l’emploi (public ACI) demande un autre type
d’accompagnement que celle présentant 2 freins (public EI) ou 1 frein et ayant
déjà une certaine maîtrise des gestes techniques (public ETTI).

Fort Saint-Nicolas (Marseille) © Acta Vista 

Mur d’enceinte du château de Chambord © Acta Vista 

Citadelle de Givet © Le Lien IAE 
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Le cadre juridique repose sur trois principes :

• Un conventionnement négocié avec les services de l’État au niveau départemental. Cette procédure
permet la reconnaissance juridique d’une structure au sein du secteur de l’IAE et lui ouvre notamment
droit aux différentes aides financières. Toutes les conventions signées doivent systématiquement
intégrer des objectifs négociés en termes d’accompagnement social et professionnel, de formation
des salariés en insertion et des permanents des SIAE, et d’insertion dans l’emploi pour les salariés en
insertion répartis selon trois grandes catégories : l’emploi « durable » (CDI, CDD ou missions d’intérim
de 6 mois et plus), l’emploi « de transition » (CDD ou période d’intérim de moins de 6 mois) et les
sorties dites « positives » (formations pré-qualifiantes ou qualifiantes, embauches dans une autre SIAE).

• Un agrément préalable des publics par Pôle emploi, obligatoire pour toute nouvelle embauche en
ACI, EI ETTI.

Depuis le 1er janvier 2021, l’agrément devient le « Pass IAE », délivré par l’intermédiaire de la
Plateforme de l’inclusion (ITOU), présentée plus loin dans ce dossier.

Parallèlement à la création de cette plateforme, le fonctionnement des embauches évolue :
- de nouveaux prescripteurs sont habilités à orienter des candidats vers les SIAE, en plus des

prescripteurs classiques (Pôle emploi, les missions locales, les CCAS, les conseils départementaux…)
- des prescripteurs non habilités, nommés orienteurs, peuvent désormais également positionner des

candidats

 Ces conditions apportent la garantie que les structures recrutent effectivement les personnes les plus
éloignées du marché du travail.

• Un pilotage local de l’ensemble du dispositif est assuré par un Conseil départemental de l’insertion
par l’activité économique (CDIAE) implanté dans chaque département, sous la responsabilité du
représentant de l’État. Ce conseil donne notamment son avis sur les demandes de conventionnement
des structures.

Dans le cadre de la réforme, de nouvelles instances locales de gouvernance vont être créées, mais le
CDIAE est maintenu dans l’attente de la publication des textes créant et fixant ces instances.

Givet © Le Lien IAE

La Briqueterie © Sud Ouest – C. L

Jardin de Wesserling © DR Parc de 

Wesserling



LE FINANCEMENT DES SIAE : UNE NÉCESSAIRE HYBRIDATION DES RESSOURCES
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Les structures conventionnées au titre de l’IAE sont
subventionnées par l’État via les DREETS avec l’aide au poste
d’insertion qui comprend :

- Un montant socle : il s’agit d’un montant annuel par ETP
d’insertion, spécifique à chacune des catégories de SIAE et qui
vise à compenser la moindre productivité du salariés en insertion.
Son montant est indexé sur le SMIC.

- Un montant modulé : ce complément finance les SIAE au-delà de
leur mission de base. Compris entre 0 et 10% du montant socle
(5% en moyenne), il est calculé en fonction du profil des publics,
des efforts d’insertion de la structure, et de ses résultats en
termes d’insertion.

Le Conseil régional peut accorder des subventions régionales

Ces subventions varient selon les régions, et sont souvent à
destination des postes d’encadrant technique et de chargé d’insertion.

Les communes et intercommunalités

Il y a différentes modalités d’intervention, selon le modèle
économique de la structure :
- Financement sous forme de subvention (ou subvention

exceptionnelle, par exemple subvention d’équilibre)
- Mise à disposition de moyens (locaux, prêt de matériel)
- Prestations (dans le cadre d’un marché public)

Même si le flux financier est souvent peu élevé, il s’agit d’un
interlocuteur primordial qui permet à une SIAE d’avoir un
ancrage local fort pour développer son activité.

L’Union Européenne avec le FSE

Le ministère du Travail a recours au Fonds de Solidarité
Européen pour cofinancer l’aide au poste des ACI par
exemple.

Ce cofinancement est en principe sollicité sur la base du «
périmètre global », qui demande l’intervention du FSE sur les
seules dépenses supérieures aux recettes (pour les structures
en difficulté).

Une SIAE peut aussi choisir de solliciter directement le FSE
sur les programmes opérationnels régionaux (régions) ou sur
le programme opérationnel national (préfectures).

Le Conseil départemental est le chef de file des politiques
d’insertion :
- Il cofinance les aides au poste des ACI par exemple, en particulier

pour les bénéficiaires du RSA
- Il peut subventionner l’encadrement et de l’accompagnement

socio-professionnel renforcés des bénéficiaires du RSA dans les
SIAE

- Il peut accorder des subventions au titre du Fonds social européen
(FSE).

Les SIAE peuvent également solliciter une subvention au titre du
fonds départemental d’insertion (FDI), ce fonds ayant pour objectif
de consolider et de développer l’offre d’insertion (aide au démarrage,
aide au développement, aide à la consolidation, aide au conseil, aide
à la professionnalisation, aide à l’évaluation et à l’expérimentation).
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1 950 ACI
ATELIERS ET CHANTIERS 

D’INSERTION

1 080 EI
ENTREPRISES D’INSERTION 

690 AI
ASSOCIATIONS 

INTERMÉDIAIRES 

320 ETTI
ENTREPRISES DE TRAVAIL 
TEMPORAIRE D’INSERTION 

STATUT 

Structures créées et portées par
des organismes de droit privé
à but non lucratif (associations)
ou des structures publiques :
commune, département, EPCI,
CCAS, syndicat mixte…

Associations ou entreprises du
secteur marchand (SA, SARL,
SCOP, SCIC, EURL….)

Associations Associations ou sociétés
commerciales, assujetties à
toutes les obligations légales et
fiscales des ETT classiques.

PUBLIC CIBLÉ
Jeunes de moins de 26 ans en grande difficulté, seniors, bénéficiaires du RSA, AAH, demandeurs d’emploi de longue durée. 

4 freins à l’emploi ou plus 2 freins à l’emploi en moyenne 2 freins à l’emploi en moyenne 1 frein à l’emploi

MODALITÉS 
D’INTERVENTION

Les ACI peuvent être
permanents ou créés pour une
durée limitée dans le temps. Ils
développent essentiellement
des activités d’utilité sociale
répondant à des besoins
collectifs non satisfaits. Il
peuvent exercer des activités de
production de biens et de
services, dont seule un partie
peut être commercialisée (30%
à 50%).

Les EI opèrent dans des secteurs
marchands locaux, souvent sur
des activités à fort contenu
environnemental.
Elles produisent des biens ou
des services destinés à être
commercialisés sur un marché.
Les EI exercent leur activité aux
conditions du marché et leurs
ressources proviennent
essentiellement de leur vente.

Les AI mettent à disposition des
salariés auprès de particuliers,
associations, collectivités locales,
entreprises, pour la réalisation
de travaux occasionnels.

Les ETTI sélectionnent et
forment des intérimaires aux
métiers en tension pour les
mettre à disposition, à titre
onéreux, auprès de particuliers,
d’associations, de collectivités
locales, d’entreprises, pour
réaliser des travaux
occasionnels.

SECTEURS 
PRINCIPAUX

Entretien d’espaces verts,
production agricole, service à la
personne et à la collectivité,
installation, maintenance, BTP,
industrie, transport, logistique…

Propreté et environnement
urbain (valorisation des déchets,
espaces verts), industrie,
transport, logistique, BTP,
restauration…

Services à la personne et aide à
la collectivité (aide à la vie
quotidienne, nettoyage,
propreté industrielle), transport,
logistique, espaces naturels,
restauration, BTP….

BTP, transport et logistique,
industrie, service à la personne
et à la collectivité, agriculture,
pêche, espaces verts, commerce,
vente et grande distribution…

AIDE DIRECTE DE 
L’ETAT

Aide au poste – Montant socle par ETP en 2021

20 642€ par poste ETP 10 751€ par poste ETP 1 397€ par poste ETP 4 341€ par poste ETP

Montant modulé supplémentaire : entre 0% et 10% du montant socle, en fonction des efforts d’insertion et des performances des 
structures

AUTRES Exonérations générales des cotisations sociales pour les employeurs 



FOCUS SUR LES ATELIERS ET CHANTIERS D’INSERTION (ACI)
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• Des structures généralement portées par des associations

Organisés de manière ponctuelle (pour un chantier de rénovation
de bâtiment par exemple) ou permanente, les ateliers et chantiers
d’insertion sont des dispositifs conventionnés, créés et « portés »
pour l’essentiel par des associations loi 1901 (environ 90%).

Mais ils peuvent également être portés par une commune, un
département, un EPCI, un CCAS, un syndicat mixte, un
établissement d’enseignement professionnel et d’enseignement
agricole de l’Etat, une chambre départementale d’agriculture, ou
encore l’office national des forêts…

Historiquement, la forme associative a permis de placer l’objet
social au cœur de la structure, et d’affirmer sa non-lucrativité,
malgré l’activité économique. La forme associative permet aussi de
recourir au bénévolat qui constitue une ressource non négligeable,
les ACI, ayant des modèles économiques relativement fragiles.

 C’est la structure porteuse qui est conventionnée par l’État en
tant qu’atelier et chantier d’insertion.

• Le fonctionnement interne des ACI

Côté bureaux, un ou plusieurs accompagnateurs socio-
professionnels, responsables de la gestion administrative
(demande de subventions), de l’accompagnement social, de la
gestion de partenariats éventuels, de la réalisation des bilans
statistiques de l’activité…

Côté terrain, un ou plusieurs encadrants techniques, responsables
de la mise en œuvre technique du chantier, de la programmation
et du déroulement des interventions ainsi que de l’utilisation du
matériel, du respect des consignes de sécurité sur le chantier, de
l’encadrement du transport des salariés, ainsi que de la formation
et de l’intégration du salarié lors de sa prise de poste.

• Le passage en ACI, une étape dans le parcours vers l’emploi

Les activités des ACI sont organisées sous la forme d’une
production collective. Elles favorisent notamment la découverte
de métiers, et il s’agit souvent d’une première étape de
réadaptation au monde du travail. Les salariés bénéficient, comme
l’indique le code du travail, du suivi, de l’accompagnement, de
l’encadrement technique et d’actions de formation de la part de
l’ACI qui les emploie.

Les ACI emploient essentiellement :
- les jeunes de moins de 26 ans en grande difficulté,
- les bénéficiaires de minima sociaux (RSA, ASS…),
- les demandeurs d’emploi de longue durée,
- les travailleurs reconnus handicapés.

• Contrats et statuts des salariés en insertion

Les ateliers et chantiers d’insertion, quel que soit leur statut
juridique, recrutent avec des contrats à durée déterminée, dits
d’insertion (CDDI). La durée de ce contrat ne peut pas être
inférieure à 4 mois, et peut être renouvelée dans la limite d’une
durée totale de 24 mois, sauf dérogations.

La durée hebdomadaire de travail du salarié ne peut être
inférieure à 20 heures, et elle peut varier sur tout ou partie de la
période couverte par le contrat, sans dépasser 35 heures. En
général, les contrats sont de 26h par semaine.

Les personnes en insertion sont salariées et perçoivent une
rémunération horaire au moins égale au SMIC. Elles doivent
faire l’objet d’un agrément par Pôle emploi ouvrant droit aux
aides financières au titre de l’IAE.
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LES ACHATS SOCIALEMENT RESPONSABLES
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• L’allotissement, une pratique tant publique que privée

L'allotissement facilite l’accès des entreprises de l’ESS à la commande publique et privée. C’est une pratique particulièrement favorables aux
petites et moyennes entreprises.

Certains appels d’offres peuvent être d’une taille trop importante pour permettre à des entreprises de l’ESS, qui sont majoritairement des
TPE/PME, de pouvoir y répondre. C’est le cas des marchés où le volume financier est trop élevé ou des accords-cadres couvrant un territoire
très large. Pour faciliter le positionnement des entreprises de l’ESS, il est recommandé d’allotir ces marchés, sauf si leur objet ne permet
pas l’identification de prestations distinctes.

Les entreprises privées peuvent également pratiquer l’allotissement dans leurs marchés. Il s’agit là d’un des principes fondamentaux de la
commande publique, mentionnée dans la nouvelle ordonnance du 23 juillet 2015 et dans son décret d’application du 25 mars 2016.

• L’importance du portage politique

Qu’il s’agisse d’une entreprise, d’une collectivité ou d’un service de l’État, la volonté
politique est essentielle pour impulser une stratégie durable d’achats socialement
responsables auprès des structures d’insertion par l’activité économique.

La stratégie d’achats socialement responsables auprès des SIAE est souvent mise en œuvre,
de manière opérationnelle, par une personne dédiée au sein des organisations, a minima
par un référent qui l’intègre à sa feuille de route. Force est de constater que sans volonté
politique forte, la dynamique peut s’essouffler. Il suffit par exemple que le référent change
ou qu’un collaborateur moins sensible aux problématiques sociétales arrive sur le sujet
pour que l’investissement s’amoindrisse.

Les achats socialement responsables désignent les transactions commerciales entre les organisations publiques ou privées et les
entreprises de l’Économie sociale et solidaire (ESS) au sens large. Les professionnels acquièrent des biens et des services en cherchant, à
travers leurs relations avec fournisseurs, à développer leur responsabilité sociétale.

Les organisations de l’IAE font partie des structures auxquelles peut avoir recours une organisation acheteuse qui souhaite maximiser son
impact social en se procurant un bien ou un service.

Selon chaque stratégie d’achats socialement responsables, différents types de collaborations sont possibles, de l’achat ponctuel au partenariat
commercial de long terme. Si tous les marchés publics et privés ne peuvent pas bénéficier directement aux entreprises de l’ESS, il est possible,
segment d’achat par segment d’achat, d’étudier la faisabilité et la pertinence d’avoir recours à leurs services.

© Avise



LES CLAUSES SOCIALES D’INSERTION : 
DES OUTILS PERFORMANTS POUR FAVORISER L’ACCÈS ET LE RETOUR À L’EMPLOI
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Les clauses sociales d’insertion sont un dispositif juridique permettant d’intégrer des
considérations liées à la lutte contre le chômage et les exclusions dans les appels
d’offres publics.

Les clauses sociales d’insertion facilitent le positionnement des SIAE dans la
commande publique et privée, et inspirent les entreprises pour développer leurs
achats responsables.

• Dans la commande publique

Intégrer des critères dans les appels d’offres comme les clauses sociales d’insertion, que
ce soit en condition d’exécution ou d’attribution des marchés, permet de renforcer l’accès
des entreprises de l’ESS à la commande publique.

Contraindre l’entreprise attributaire à mener une action d’insertion dans le cadre d'un
marché peut l’amener à travailler avec une SIAE, en cotraitance ou sous-traitance, ou via
de la mise à disposition de personnel. Dans le cas où l'entreprise attributaire est elle-
même une SIAE, elle mènera elle-même l'action d’insertion.

Les marchés avec clauses d’insertion - © Avise

Répondre en partenariat à des marchés
publics, un argument commercial

Les acteurs privés qui se positionnent sur
ce type d’appel d’offre doivent apporter
des réponses adaptées, et développer des
partenariats avec des SIAE.

Coopérer avec l’IAE peut devenir, pour
une entreprise qui soumissionne à des
marchés intégrant des critères sociaux, un
réel argument commercial différenciant.

• Dans les achats privés

Les clauses sociales d’insertion ne sont pas le seul fait des acheteurs publics. Les
entreprises privées peuvent également intégrer ce type de dispositif dans leurs marchés.

Idées reçues

- « La structure est trop petite pour
répondre à mon besoin. »

 Mais elle est sûrement ouverte à la
cotraitance.

- « Son chiffre d’affaire est trop bas et je
ne veux pas être son seul client »

 Mais vous pouvez commencer par lui
confier un marché de plus faible
périmètre, sans prendre de risque, puis
faire grandir ce partenariat si vous en
êtes satisfait.
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CLAUSES D’INSERTION ET MARCHÉS RÉSERVÉS : CADRE JURIDIQUE

Il existe plusieurs modalités de mise en œuvre des clauses sociales, issues de l’ancien Code des marchés publics. Depuis le 1er avril 2016, de
nouveaux textes sont entrés en vigueur, suite à la directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation
des marchés publics, que devaient transposer tous les États membres de l’Union Européenne. Par souci de simplification, ces textes ont été
regroupés dans le nouveau Code de la commande publique (CCP) entré en vigueur en avril 2019.

Les possibilités pour les acheteurs – © Avise

Réserver des heures 
d’insertion à des personnes 
en cours d’insertion

Réserver des heures 
d’insertion et évaluer les 
performances sociales de 
l’entreprise attributaire

Acheter une prestation 
d’insertion

Art. L.2112-2 et 3 CCP Art. L.2112-2 et R.2152-7 CCP Art. R.2123 CCP

La clause comme condition 
d’exécution

Possibilité d’imposer à une 
entreprise de réaliser, parmi les 
heures de travail prévues au 
marché, un pourcentage ou un 
nombre d’heures d’insertion. 
Ces heures devront être 
réalisées par des personnes en 
cours d’insertion.

La clause comme critère de 
sélection

Possibilité d’imposer à une 
entreprise de réaliser un 
pourcentage ou un nombre 
d’heures d’insertion et d’évaluer 
sa manière de les mettre en 
œuvre (tutorat, formation, 
accompagnement 
socioprofessionnel). 
Cette évaluation en amont 
participe au choix de 
l’entreprise (critère de notation).

La clause comme objet du 
marché

Possibilité d’acheter une 
prestation d’insertion et de 
choisir une activité support : 
entretien des espaces verts, 
nettoyage, etc. 

Le prestataire est sélectionné 
en priorité pour la qualité de la 
démarche d’insertion.

Anciennement art. 38-I de 
l’ordonnance

Anciennement art. 38-I de 
l’ordonnance et art.62 du
décret

Anciennement art. 28 et 29 du 
décret

Répondre à un marché réservé

Art 36-II CCP

L’appel d’offre est directement 
destiné aux SIAE.

Cependant, ces structures ne 
peuvent pas être mises en 
concurrence avec des structures 
du secteur adapté et protégé : 
soit un marché est réservé au 
secteur adapté et protégé, soit il 
est réservé aux SIAE.

Dans l’ancien code des marchés 
publics, seules les structures du 
secteur adapté et protégé 
pouvaient bénéficier d’un 
marché réservé. 

Bonnes pratiques
• Il est recommandé aux acheteurs de faire un benchmark des démarches d’achats responsables d’autres collectivités ou structures similaires

à celle de l’acheteur en question. Cela permet de gagner du temps dans l’évaluation du budget et la réalisation des critères de sélection pour
analyser les devis à recevoir.

• Echanger sur le plan d’action des achats est la clé pour la réussite d’une stratégie d’achats responsables. Pour cela, il faut se saisir de l’outil
du plan d’action des achats afin d’analyser très en amont les marchés à venir et de co-construire avec les facilitateurs du territoire.
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LA MISE EN ŒUVRE DES CLAUSES D’INSERTION 

• Facilitateur, une mission de service public

Les facilitateurs sont des acteurs essentiels à la mise en œuvre et au développement des
achats publics socialement responsables. Outre le calcul des heures d’insertion et le
calibrage de la clause selon les marchés concernés, une des grandes fonctions du
facilitateur est de préparer une solution d’insertion qu’il pourra présenter à l’entreprise
attributaire d’un marché intégrant le dispositif.

Pour aider à la mise en œuvre de la clause sociale, le facilitateur accompagne :

- les maîtres d’ouvrage pour l’analyse des marchés potentiels, le calibrage et la
rédaction de la clause, le repérage des marchés et des compétences des bénéficiaires,
la construction d’un diagnostic partagé avec les partenaires du territoires

- les entreprises titulaires du marché sur les modalités de mise en œuvre de la clause,
la mise en place des outils, des indicateurs et du suivi de l’emploi

- les prescripteurs des publics éligibles en développant des partenariats facilitant le
repérage, et en tenant informés les partenaires

- les structures porteuses d’un contrat de clause sociale, en retravaillant les fiches de
postes avec elles, en diffusant les offres de clauses aux opérateurs du territoire, en
sélectionnant les bénéficiaires à positionner, en mettant en relation les entreprises
selon la modalité de recrutement choisie.

 Le facilitateur est donc l’interface entre cette entreprise, les personnes en difficulté
sociale et les structures d’insertion par l’activité économique (SIAE).

L’association Alliance Villes Emploi (AVE) fédère une grande partie des structures
employeuses des facilitateurs, à savoir les Maisons de l’emploi, les Plans locaux pour
l’insertion et l’emploi (Plie) et quelques collectivités locales.

• Le sourcing

Les "études et échanges préalables avec les opérateurs économiques", autrement dit,
les opérations de sourcing, sont clairement autorisées pour les acheteurs publics.

C’est une disposition intéressante lorsqu’un donneur d’ordre souhaite mettre en œuvre
une clause d’insertion ou lancer un marché réservé : cela peut permettre de vérifier qu’il
existe bien une offre d’insertion sur le territoire concerné par l’appel d’offre.

LES CLAUSES D’INSERTION EN CHIFFRES 
(2018)

- 15 millions d’heures réalisées, soit 
près de 10 000 ETP

- En moyenne, un facilitateur a pu 
susciter près de 56 000 heures 
d’insertion qui ont engendré, pour 137 
participants, près de 190 contrats de 
travail au sein de 50 entreprises

- 55% des heures d’insertion sont 
réalisées par des collectivités locales et 
leurs SEM. Les bailleurs représentent 
18%

- 56% des heures d’insertion 
concernent des marchés de services

OÙ TROUVER DES FACILITATEURS EN 
FRANCE ? (2019)

- 10% associations/autres porteurs

- 16% Conseils Départementaux

- 35% Maisons de l’Emploi

- 39% PLIE



UN NOUVEL OUTIL SIMPLIFICATEUR : LA PLATEFORME DE L’INCLUSION « ITOU »
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La plateforme ITOU (www.inclusion.beta.gouv.fr) – en cours d’élaboration en version bêta – réunit les outils essentiels pour les acteurs de
l’inclusion, qu’ils soient candidats à un parcours d’insertion, employeurs, gestionnaires de SIAE, ou membres de collectivités territoriales
souhaitant recourir à une SIAE… Le volet « Marché de l’inclusion » permet de trouver une SIAE en fonction du type de prestation recherché.

http://www.inclusion.beta.gouv.fr/


Partie 3 – Patrimoine et IAE : participer au développement local par la 
valorisation du patrimoine bâti

Retours d’expérience de certains lauréats du programme Réinventer le patrimoine
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Présentation du site
La communauté de communes Ardenne
Rives de Meuse est propriétaire de la
Citadelle de Givet depuis 2015, et souhaite
en faire une destination à part entière. Le
site s’étend sur 85 hectares, avec un
ensemble d’ouvrages architecturaux
historiques, de grands espaces verts et des
bâtiments de casernement modernes. Son
accessibilité est aujourd’hui contrainte, mais
il est ouvert l’été au public pour des visites
patrimoniales et des événements culturels.

Pour l’entretien et le débroussaillage des
espaces verts, la CC lance chaque année un
marché public auquel peuvent répondre
plusieurs acteurs, selon les zones du site et
la complexité des interventions :

- Les chantiers d’insertion (ACI), grâce à
la clause d’insertion qui leur est
destinée. Le lot concerne principalement
les zones ouvertes au public

- Les entreprises classiques, pour les
travaux de grande ampleur

Plus ponctuellement la CC a sollicité Le Lien
pour une activité de snacking en 2019, ou
de gestion des flux touristiques lors
d’événements comme les Journées du
Patrimoine en 2019 par exemple.

GESTION DES FLUX TOURISTIQUES 
LORS D’ÉVÉNEMENTS

L’entrée du site se fait par un seul
accès dans les deux sens de
circulation. Lors d’événements à forte
affluence, la CC a eu besoin de renfort
et a fait appel à quatre salariés en
insertion du Lien pour faire la
circulation et superviser les
stationnements du parking.

Activité qui nécessite une certaine
polyvalence des salariés en insertion
et un encadrement technique plus
rapproché.

Réponse à un besoin temporaire de la
CC dans un délai très court.

LA CITADELLE DE GIVET À CHARLEMONT ET LE CHANTIER D’INSERTION « LE LIEN » 

SNACK TEMPORAIRE SUR LE 
PARKING DU SITE 

En prévision de l’ouverture d’un
point de restauration fixe, la CC a
confié au Lien la gestion d’un snack
sur le parking du site. Deux salariés
en insertion ont ainsi été recrutés
pour cette activité, du 1er juillet au
30 septembre 2019.

Mauvais dimensionnement face à la
demande en boissons et en-cas lors
d’événements avec de fortes
affluences

Déficit d’anticipation dans la
formation des salariés comme des
encadrants (normes d’hygiène)

Partie 3 – Patrimoine et insertion
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ENTRETIEN DES ESPACES VERTS

Depuis 2018, le chantier d’insertion Le
Lien est titulaire du marché public
avec clause d’insertion lancé par la
Communauté de Communes pour
l’entretien des espaces verts de la
Citadelle. Une quinzaine de salariés
en insertion – tous habitants de
Charlemont – sont mobilisés sur le site
durant l’année, pour des interventions
de débroussaillage et de fauchage, de
tonte de pelouse, taille de haies et de
petit et moyen bucheronnage. En
moyenne, les salariés interviennent
une fois par an sur chaque zone (tête
de mur, intérieur des fossés,
escaliers…).

Ciblage des zones et des périodes
d’intervention entre les différents
acteurs (entreprise, insertion…) pour
une plus grande complémentarité.

Coût légèrement plus avantageux
qu’une entreprise classique et
facturation forfaitaire à la journée.

Porteur de projet
Communauté de communes Ardenne Rives
de Meuse

Structure d’insertion
L’Atelier et chantier d’insertion (ACI) Le Lien
accompagne ses salariés répartis sur trois
supports pédagogiques :
- Les espaces verts
- Le bâtiment second œuvre
- Les métiers d’aide à la personne

La structure propose à ses salariés une
formation en vue de l’obtention d’un
Certificat de Qualification Professionnelle.

LES RECOMMANDATIONS

• GESTION DES FLUX SUR UN SITE PATRIMONIAL
- Prendre le temps de former en amont les salariés sur les spécificités géographiques du site et les enjeux de l’événement
- Accorder une importance particulière à la présence d’un encadrant technique aux côtés des salariés en insertion

• SNACK TEMPORAIRE
- Donner en amont une formation aux normes d’hygiène en restauration et aux gestes professionnels
- Privilégier le temps long pour que l’activité soit réellement un support de formation pour la montée en compétences des

salariés en insertion : le snacking nécessite une professionnalisation
- Anticiper les besoins ainsi que les espaces de stockage, grâce à une bonne connaissance du rythme de fréquentation du site

• ENTRETIEN DES ESPACES VERTS
- Valoriser la dimension multiséculaire du lieu auprès des salariés en insertion pour favoriser la fierté du travail réalisé
- Collaborer sur le site avec des entreprises du même secteur peut faciliter le contact avec de potentiels futurs employeurs sur le

territoire, et permettre aux salariés en insertion de se projeter dans un emploi durable dans le secteur

LES CONSTATS



Présentation du site
Un bail emphytéotique de 40 ans est en
projet entre la Ville de Marseille,
propriétaire, et l’association la Citadelle de
Marseille qui en deviendra titulaire, contre
un engagement de reconversion, de
réouverture et de gestion. L’association
Acta Vista est installée sur le site depuis
2002 et fait du Fort le support de ses
actions d’insertion par l’activité économique
(IAE). Elle est conventionnée « Atelier et
chantier d’insertion » (ACI) pour réaliser
des travaux de réhabilitation du bâti.

En 2020, l’association a accompagné 98
salariés en insertion sur ce site, grâce à :
- 10 encadrants techniques – formateurs

et 3 chefs d’équipe présents sur les
chantiers aux côtés des salariés en
insertion

- 4 chefs de projet chargés de lever les
freins à l’emploi des salariés et de les
accompagner dans leur parcours

Forte de presque 20 ans d’expérience dans
le domaine, Acta Vista a développé un
modèle de chantier qui lui est propre et
qu’elle commence à faire essaimer ailleurs
en France (Châteaux de la Loire, Auvergne-
Rhône-Alpes).

LE PLUS PRESTIGIEUX, POUR LES 
PLUS DÉMUNIS

L’action d’Acta Vista est basée sur la
restauration d’édifices historiques
classés, inscrits ou emblématiques
de territoires d’implantation.
L’association souhaite mettre les
salariés en insertion au cœur du projet
du site, en valorisant leurs réalisations
auprès du public lors d’événements.

Confier les supports les plus
prestigieux à des personnes éloignées
de l’emploi actionne les leviers de
confiance et de fierté, premiers jalons
d’une inclusion sociale et
professionnelle réussie.

Chaque année, le chantier emploie
une nouvelle équipe, pour faire
bénéficier de cette chance au plus
grand nombre.

LE FORT SAINT-NICOLAS À MARSEILLE ET LES CHANTIERS D’INSERTION D’ACTA VISTA

UNE ÉCOLE À CIEL OUVERT

Acta Vista déploie une pédagogie par
le geste professionnel et s’appuie sur
des chefs de chantiers et formateurs
chevronnés, le plus souvent issus des
Compagnons du Devoir.

Pressée par le temps, une entreprise
classique remplace souvent les pierres
abîmées, tandis qu’Acta Vista veut se
donner les moyens d’être le moins
interventionniste possible, et prendre
le temps de chercher d’autres
solutions (récupération…)

Tous les salariés en insertion sont
formés à la sécurité et à la circulation
sur échafaudage.

Il n’y a pas de prérequis nécessaire
pour les salariés, mais une aptitude à
travailler dans des conditions
physiquement éprouvantes.
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MIEUX ORIENTER, POUR MIEUX 
PRESCRIRE

Organisées avec Pôle emploi en
décembre 2019, les Rencontres
passerelles ont réuni au Fort Saint
Nicolas les prescripteurs et les
structures d’insertions locaux. Ces
échanges ont permis une meilleure
connaissance des activités respectives,
au bénéfice des demandeurs d’emplois
dont l’orientation pourra être plus
ciblée.

50% des salariés passés par Acta Vista
restent ensuite dans le secteur du
bâtiment, et 50% s’orientent vers
d’autres secteurs : restauration,
sécurité, service à la personne...

Un accompagnement socio-
professionnel long et coûteux : plus
les freins à l’emploi sont nombreux,
plus le temps consacré au salarié sera
conséquent.

Porteurs de projet
Association La Citadelle de Marseille, et
l’Association Acta Vista, toutes deux
rattachées au Groupe SOS Culture

Structure d’insertion
Basée à Marseille, l’association Acta Vista
est une structure pionnière de l’insertion et
de la qualification professionnelle des
demandeurs d’emploi sur les chantiers de
restauration du patrimoine.

La structure a noué un partenariat avec
l’organisme BAO Formation, pour délivrer
un titre professionnel à ses salariés à la fin
de leur parcours d’insertion : maçon du bâti
ancien, métallier, menuisier…

LES RECOMMANDATIONS

- La présence d’Acta Vista sur le site du Fort Saint Nicolas depuis 2002 est la preuve que le recours à des salariés en insertion est une
démarche qui peut prendre du temps, pour des projets d’une telle ampleur.

- Une des clés de réussite de l’insertion reste la capacité du lieu choisi comme support à générer un sentiment de fierté chez les
salariés. D’où l’importance du choix du lieu support.

- Un chantier d’insertion n’est pas toujours une alternative économique pour rénover le patrimoine : le coût des travaux peut être
moins important que celui d’un marché de restauration classique, mais les délais de réalisation et l’investissement dans la formation
des salariés impliquent une réflexion en termes de coût global, parfois aussi élevé que celui d’une entreprise classique.

- Le travail sur monument historique permet d’attirer des personnes enthousiastes qui souhaitent transmettre leur savoir-faire.
- Etant donné le temps consacré à l’accompagnement personnalisé de chaque salarié en insertion, le facteur social prime largement

sur le facteur économique dans le projet d’insertion. L’ impact sociétal est réel et conséquent, bien que difficilement quantifiable.
- L’attention apportée aux relations de confiance avec les entreprises locales est primordiale pour assurer l’employabilité des salariés, et

peut passer par l’organisation de rencontres avec des entreprises locales ou de stages durant les parcours d’insertion.

LES CONSTATS



Présentation du site
L’ancienne cité industrielle fait l’objet d’un
vaste projet de reconversion patrimoniale
depuis son rachat par la Communauté de
communes, qui assure la gestion des
bâtiments à usage culturel et économique.
La dimension touristique du site est portée
par l’Association de Gestion et Animation
du Parc de Wesserling.

Une partie des jardins est gérée par
l’association Les Jardins de Wesserling,
qui en fait le support de ses actions de
réinsertion, à travers 3 objectifs : participer
à la mise en valeur du Parc en créant un
potager esthétique, créer un jardin social
pour améliorer l’accès à l’emploi, et initier à
un jardinage respectueux de la nature.

L’association répond aussi aux besoins du
territoire en maraîchage, besoins qui se
sont fait sentir pendant la crise sanitaire de
2020 notamment. La vente de produits
maraîchers représente moins de 30% des
ressources de l’association.

MARAÎCHAGE ET PETITE 
RESTAURATION  : UNE RÉPONSE 
AUX BESOINS DU TERRITOIRE

Le site de Wesserling a testé et
développé des activités très variées
(restauration, animation culturelle,
commerces…) ce qui permet au
chantier d’insertion :

- D’éviter la mono-activité en
maraîchage qui peut se révéler
risquée pour l’équilibre financier
de la structure à cause du climat.
Par exemple, l’hiver est consacré
à la transformation des fruits
récoltés l’été en confitures,
bocaux ou sirops.

- D’assurer une diversification des
compétences des salariés en
insertion, et une hausse de leur
employabilité à l’issue de leur
parcours : maraichage, hygiène
alimentaire, vente, restauration…

Le point de vente installé au sein du
parc propose de la petite restauration
à partir de produits locaux,
uniquement en circuit-court (brasseur,
glacier, fermiers locaux). Certains
restaurateurs de la vallée de Saint-
Amarin viennent s’y approvisionner.

LE PARC DE WESSERLING ET LE CHANTIER D’INSERTION « LES JARDINS DE WESSERLING » 

LE POIDS DE LA GESTION 
ADMINISTRATIVE ET FINANCIÈRE

L’association est née et a grandi grâce
à l’investissement de bénévoles
engagés pour le projet depuis plus de
20 ans. Mais la charge administrative
liée à la gestion d’une association
abritant une SIAE est conséquente, et
la recherche de subventions se révèle
particulièrement chronophage.

Le bénévolat a été un moyen efficace
pour lancer le projet, mais face à la
croissance de la structure, l’association
a dû professionnaliser les tâches de
direction et d’administration, jusque-
là assurées en grande partie par les
bénévoles, afin d’assurer
l’accompagnement socio-professionnel
requis pour les salariés.
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CONSTRUIRE LA PÉRENNITÉ DE LA
STRUCTURE :

La propriété publique du site et son
portage politique sont des éléments
essentiels de la réussite du projet,
mais l’incertitude liée aux échéances
électorales régulières nécessite une
capacité de réadaptation.

L’obtention de labels et de marques
est une garantie de qualité et de
durabilité. Le recrutement d’un
encadrant technique maraîcher à
temps plein a aussi permis d’assurer
un rythme de production capable de
répondre à une demande croissante
de la part des consommateurs locaux.

Porteur de projet
Communauté de communes de la Vallée de
Saint-Amarin (Haut-Rhin)

Structure d’insertion
L’association « Les jardins de Wesserling » a
été créée en 2000 par des habitants de la
vallée soucieux de l’avenir de ce site
industriel désaffecté très lié à l’histoire
locale, et de ses jardins historiques.
Conventionnée Atelier et chantier
d’insertion (ACI) en 2005, elle accompagne
désormais une vingtaine de salariés en
insertion chaque année. Avec plus de 800
adhérents, 15 salariés et de nombreux
bénévoles, elle connaît actuellement une
phase de forte croissance.

LES RECOMMANDATIONS

LES CONSTATS

- Faire preuve d’inventivité dans le choix des activités servant de support aux actions d’insertion : les chantiers d’insertion sont
caractérisés par une exigence de non-concurrence avec les autres activités sur le territoire. Par exemple, l’activité de maraîchage de
l’ACI de Wesserling a une visée pédagogique et décorative qui la différencie d’autres acteurs maraîchers du territoire.

- L’importance de l’activité de production d’un site comme Wesserling ne doit pas faire oublier sa fonction support pour
l’accompagnement socio-professionnel des salariés en insertion.

- L’enjeu principal est donc de trouver un équilibre entre l’accompagnement individualisé des salariés et la nécessaire exigence de
rentabilité intégrant les limites de non-lucrativité (les recettes tirées de la commercialisation des biens et services produits ne
peuvent couvrir qu’une part inférieure à 30 %).

- Recourir au bénévolat ou au prêt de matériel peut s’avérer précieux pour une structure débutante, mais nécessite une
professionnalisation dès lors que les exigences de production augmentent.

- L’activité de maraîchage est un support particulièrement pertinent pour un public en réinsertion, mais requiert une aptitude pour le
travail en extérieur.



Présentation du site
Haut-lieu du patrimoine industriel local, la
Briqueterie s’inscrit dans le Parc Naturel
Régional du Marais poitevin et se trouve au
cœur du projet de développement
touristique porté par la Communauté de
communes.
Après son rachat par la commune en 2004,
le site se trouvait dans un état critique et sa
mise hors d’eau est devenue urgente.

Les travaux se déroulent en 3 phases, 2 ont
déjà été réalisées pour un total de plus d’1
million d’euros.

La commune a souhaité s’investir dans le
financement de la 1e phase pour montrer
son intérêt à sauver ce patrimoine en péril :
restauration des toitures et des charpentes,
réparation du four Hoffmann (rare spécimen
en France) et divers travaux de maçonnerie.
Le PNR du Marais poitevin a largement
financé la 2e phase (construction d’un
cheminement d’accès et réhabilitation d’un
bâtiment ERP ainsi que d’un IOP). Au total,
les travaux ont été subventionnés à plus de
80%.

UN FORT PORTAGE POLITIQUE

L’équipe municipale en place au
moment de l’achat de la Briqueterie
avait à cœur de donner une véritable
dimension sociale au projet. Elle s’est
donc fortement impliquée dans le
financement et l’équipement du
chantier d’insertion dès la première
phase qu’elle a pilotée.

La commune a financé les travaux à
hauteur de 450 000€ pour la 1e phase,
dont 200 000€ de matériaux et
matériels, et notamment 10 000€
d’échafaudages. A moyen et long
terme, ces investissements pourront
aussi bénéficier à d’autres projets de
la commune.

La commune a aussi permis à la
structure d’insertion de s’installer
durablement sur le site en finançant
le permis de construire de son local,
l’électricité et le chauffage.

La collaboration avec la SIAE a pris fin
au bout de 10 ans, suite à des
désaccords au sein de l’équipe
municipale : le rythme du chantier
n’était plus adapté aux besoins de la
collectivité locale pour ce site.

LA BRIQUETERIE DANS LE MARAIS POITEVIN ET LE CHANTIER D’INSERTION « ACI OF »

TROUVER UN ÉQUILIBRE ENTRE LES
CORPS DE MÉTIER

Face à la diversité des corps de
métier nécessaires pour remettre en
état les divers bâtiments du site, le
chantier d’insertion a fait face à un
déficit d’encadrants techniques pour
former les salariés en insertion.

La structure a recruté un ancien
charpentier de marine pour former
ses salariés sur les travaux de
charpente, et un artisan pour mener
une formation certifiante à la
construction de murs en paille.

Pour compenser le déficit de
productivité et de compétences de la
SIAE sur le site, la commune a fait
appel à des entreprises locales pour
des travaux spécifiques.
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FAIRE PREUVE DE CRÉATIVITÉ POUR
FAIRE VIVRE LE LIEU AU-DELÀ

Un chantier de jeunesse international
s’est tenu sur le site à l’été 2011,
réunissant 12 jeunes de divers pays
pour contribuer à sa réhabilitation.
Placés sous la responsabilité du
directeur du chantier d’insertion, ces
jeunes ont travaillé aux côtés des
salariés en insertion.

La commune avait fourni le matériel
de sécurité et pris en charge le
logement des jeunes dans l’éco-
camping de la commune. Le PETR
(Pays) finançait la logistique et la
nourriture.

Cette expérience originale a permis de
créer une dynamique supplémentaire
sur le site.

Porteur de projet
La communauté de communes Aunis
Atlantique

Structure d’insertion
Le chantier d’insertion « ACI Organisme de
Formation » est intervenu sur le site de la
Briqueterie entre 2009 et 2018, sur
demande du parc naturel régional du
Marais poitevin et de la commune de la
Grève-sur-Mignon, propriétaire du site.

La structure est passée de 4 à plus de 30
salariés en insertion au cours de sa
présence sur le site, et a accueilli plus de 1
800 salariés.

LES RECOMMANDATIONS

LES CONSTATS

- Il est conseillé de prendre le temps de parcourir les différents mécanismes de financement à disposition des collectivités locales
qui souhaitent faire appel à une SIAE. Ce temps de préparation peut permettre de réaliser des économies substantielles.

- Un contrat avec une SIAE peut se révéler très prenant pour un élu de petite collectivité locale : il peut être pertinent de déléguer
cette gestion à une association ou à un acteur privé.

- Les structures d’insertion sont particulièrement vulnérables face aux changements politiques. Il s’agit donc de s’assurer en amont
de l’engagement des élus sur le long terme, tout en gardant une certaine souplesse face aux possibles changements.

- La dimension sociale d’un projet de rénovation patrimoniale facilite souvent la levée de fonds : les subventions de collectivités
territoriales ou de fondations (comme la Fondation du Patrimoine) sont plus facilement obtenues lorsque le projet a une forte
valeur sociale.



PATRIMOINE ET INSERTION EN 10 POINTS-CLÉ

Changer le regard de la société et des
citoyens : les SIAE ne réalisent pas des
travaux d’intérêt général à bas prix.
Confier à un public en insertion des
supports patrimoniaux riches d’histoire et
prestigieux, auxquels la société est
attachée, c’est faire confiance à des
personnes motivées et leur donner toutes
les chances de retrouver un emploi stable.

Changer le regard des entreprises ou
des collectivités : les SIAE ont la capacité
et les moyens de produire un résultat de
très grande qualité, si le support qui leur
est confié est susceptible de générer des
sentiments de fierté chez les salariés en
insertion.

La qualité et la valorisation du support
d’insertion sont des clés pour la réussite
d’un projet.
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Une SIAE répond à des besoins non satisfaits sur un territoire donné. Une
bonne connaissance des acteurs et des enjeux du territoire permet de
proposer des réponses pertinentes. Les structures d’insertion contribuent
directement à la dynamique d’emploi sur un territoire, à tel point que de
plus en plus de collectivités locales les considèrent comme des partenaires à
part entière dans leur politique publique pour l’emploi.

La démarche se pense aussi en termes de « coûts évités », bien qu’ils
soient difficiles à quantifier : santé, alcoolisme, délinquance… On estime que
lorsqu’une collectivité engage 1€ pour l’insertion, le territoire bénéficie de
3,10€ de retombées (Source : INAE Nouvelle Aquitaine).

La réussite d’une action d’insertion passe
notamment par une logique de réseau. Cet
écosystème d’acteurs peut réunir l’Etat et les
collectivités territoriales, les partenaires de
l’emploi et de l’insertion, et les entreprises
locales, dans une dynamique multi-
partenariale. Par exemple, une SIAE peut
préparer le recrutement de ses salariés en
insertion en organisant des visites
d’entreprises ou en faisant visiter les
chantiers à des DRH d’entreprises locales

Les SIAE jouent un rôle charnière en
construisant une relation de confiance avec
les entreprises locales au fil des ans, avec
une visée partenariale qui peut passer par la
mise à disposition de salariés en insertion,
la co-traitance sur un même projet, jusqu’à
l’embauche d’un salarié en insertion.

Pour les entreprises, le recours à une SIAE
peut alors devenir une véritable prestation
RH.

Une SIAE peut être conventionnée pour une diversité
de supports, tant qu’elle ne fait pas obstacle au
maintien d’une concurrence effective sur le territoire
où elle est implantée : il s’agit souvent d’être inventif.

La diversification des activités supports et la capacité
à s’adapter avec souplesse aux besoins du territoire
sont de véritables atouts des SIAE : éco-construction,
rénovation économique et thermique, décoration
murale en milieu urbain… les possibilités sont
multiples.

Le temps de la formation et de
l’accompagnement : il faut savoir que pour
un salarié présentant de nombreux freins à
l’emploi, avec un CDDI de 26h par exemple,
une structure d’insertion pourra consacrer
parfois la moitié des heures à la formation
professionnelle et à l’accompagnement
individualisé.

Le temps de la réalisation : étant donné
l’importance qui est accordée à la
formation, la réalisation des travaux sur site
patrimonial prend généralement plus de
temps. Par exemple, un chantier d’insertion
réalisera un mur en pierre sèche en 3 mois,
contre 1 mois pour une entreprise classique.

Le temps de la réflexion : déployer un
chantier d’insertion sur un site patrimonial
peut être une manière de commencer à
faire revivre le lieu pendant un temps de
latence, tout en se donnant le temps de
construire un projet de reconversion.

#1 CHANGER DE REGARD #2 PRENDRE LE TEMPS #3 ENTRETENIR UN RÉSEAU

#4 S’ANCRER DANS SON TERRITOIRE #5 ÊTRE CRÉATIF



PATRIMOINE ET INSERTION EN 10 POINTS-CLÉ

Les SIAE font le constat d’un éloignement
de l’emploi de plus en plus important, et se
retrouvent en première ligne pour lutter
contre la paupérisation grandissante,
notamment suite à la crise du Covid 19.

Les parcours en insertion sont souvent une
étape parmi d’autres dans le retour vers
l’emploi stable : en moyenne 55% des CDDI
débouchent sur un emploi stable après le
passage en SIAE. Les structures font aussi
face à de nouveaux profils en insertion qui
se satisfont de contrats de 26h par semaine,
et qui ne souhaitent plus retrouver un
rythme de travail de 35h par semaine.

Les SIAE ont parfois des difficultés pour
recruter des encadrants techniques.
Véritables clé de voute des chantiers
d’insertion, ces profils allient des savoir-faire
techniques spécialisés pour former les
salariés, avec de réelles capacités d’écoute
et de management.
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Le support patrimonial permet d’attirer
chez les encadrants des SIAE des personnes
qui ont le souci de transmettre leur
savoir-faire. C’est pour elles un moyen de
faire découvrir des métiers en tension, et
de susciter d’éventuelles vocations
professionnelles.

La plupart des salariés en insertion n’ont
aucune qualification, et ces métiers ne
nécessitent pas de compétences préalables.
Les chantiers deviennent alors de véritables
tremplins pour élaborer des projets
professionnels sur-mesure.

La transmission de savoirs-être est aussi
au cœur de la formation, et la qualité et le
prestige du support patrimonial peuvent
être des facteurs déclenchants dans
l’acquisition de ces compétences : il sera
plus facile à un salarié fier de travailler sur
un site prestigieux d’arriver à l’heure sur le
chantier, en début de journée.

Le recours à un ACI dans le secteur du patrimoine n’est pas toujours plus
économique que le recours à un artisan classique. Il faut intégrer au coût global les
interventions de l’architecte des bâtiments de France, les matériaux, le matériel, la
formation des salariés en insertion qui n’est pas entièrement subventionnée, et
surtout le temps de réalisation des travaux. En revanche, le recours à une autre
structure de l’IAE (Entreprise Intermédiaire par exemple) peut se révéler plus rentable
en termes de temps d’exécution des travaux, et d’efficacité des salariés.

Les ACI facturent souvent leurs interventions avec des forfaits à la journée, autour
de 500€/jour pour la réfection d’un muret en pierre sèche par exemple. Dans le cas
où une collectivité fait appel à un ACI, l’ACI peut venir avec son propre matériel, et la
collectivité peut mettre à sa disposition un local de stockage par exemple.

Une entreprise ou une collectivité qui mobilise une
SIAE s’engage concrètement dans une démarche de
responsabilité sociale.

La démarche est aussi bénéfique pour l’image du
lieu et peut contribuer à réduire la barrière
symbolique que représente parfois le patrimoine
pour certaines publics, en rapprochant des publics
habituellement éloignés.

Une politique d’achats responsables a aussi un
impact positif immédiat sur le territoire.

Avec un double objectif de retour vers
l’emploi et de productivité, les SIAE doivent
trouver un équilibre qui bénéficie aux
salariés en insertion. Sur le terrain, un salarié
en insertion sera souvent partagé entre d’un
côté, l’accompagnant socio-professionnel
qui le sollicitera pour travailler sur son projet
professionnel, et de l’autre, l’encadrant
technique qui comptera sur sa présence sur
le chantier pour assurer la progression des
travaux.

Une SIAE travaillant sur des supports
patrimoniaux doit aussi trouver un équilibre
financier. Les chantier d’insertion (ACI) sont
des modèle avec une faible rentabilité
structurelle, où la moindre modification de
revenus ou de coûts peut perturber la
pérennité de la structure. Une des solutions
se trouve souvent dans le recrutement de
ressources humaines suffisantes pour assurer
les demandes de subventions, qui sont
particulièrement chronophages.

#6 ÊTRE RÉALISTE #7 TROUVER UN ÉQUILIBRE #8 TRANSMETTRE

#9 PENSER EN TERMES DE COÛT GLOBAL #10 AGIR POUR L’INTÉRÊT GÉNÉRAL



RÉSEAUX ET ACTEURS
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• Les réseaux fédérateurs de l’IAE

Les réseaux de l’IAE sont des unions de structures qui défendent les intérêts de leurs adhérents et qui les accompagnent sur plusieurs missions : 
- L’animation du réseau de l’IAE
- La mise en valeur des SIAE et la promotion des valeurs de l’ESS
- L’intermédiation avec les acheteurs et l’articulation avec les facilitateurs
- La création de groupements de prestataires (co-traitance)

Chaque réseau a ses propres spécificités, mais ils se rejoignent autour d’ambitions communes : 
- Valoriser les initiatives existantes
- Capitaliser les savoir-faire des adhérents, partenaires et réseaux
- Respecter les valeurs de l’ESS en plaçant les hommes et les femmes au cœur de l’économie : la personne et l’objet social priment sur le capital

• Quelques réseaux fédérant des structures qui peuvent être déployées sur des sites patrimoniaux

Chantier école : réseau de chantier d’insertion – www.chantierecole.org

COORACE : fédération nationale des structures de l’ESS, notamment de l’IAE – www.coorace.org

FNARS : fédération nationale des associations d’accueil et de réinsertion sociale – www.fnars.org

Réseau Cocagne : jardins maraîchers biologiques à vocation d’insertion sociale et professionnelle – www.reseaucocagne.asso.fr

Fédération des entreprises d’insertion : représente les entreprises d’insertion et entreprises de travail temporaire d’insertion 
en France– www.lesentreprisesdinsertion.org

Emmaüs : Le Mouvement Emmaüs compte 45 structures d’insertion, divisées en deux catégories : les chantiers d’insertion et 
les entreprises d’insertion – www.emmaus-france.org

http://www.chantierecole.org/
http://www.coorace.org/
http://www.fnars.org/
http://www.reseaucocagne.asso.fr/
http://www.lesentreprisesdinsertion.org/
http://www.emmaus-france.org/
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